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La présente note a pour but de faire le point en ce qui concerne les diverses natures d’ordonnances de référé, les provisions complémentaires s’y rapportant, les caducités éventuelles, les types de sanction qu’elles entraînent.
1. Ordonnance de Référé 
Elle désigne l’expert, nous l’appellerons : Ordonnance de Référé initiale. 
Elle fixe le montant de la provision initiale à consigner dans un délai fixé en général à dix semaines à compter de la date de l’Ordonnance de Référé (OR).
Défaut de consignation : 

( dans un délai fixé par l’OR.

Sanction : caducité automatique de cette ordonnance de référé, sans qu’il soit besoin d’une décision du Juge ordonnant cette caducité.

L’expert n’a pas à procéder à ses opérations – ou alors à ses risques et périls.

L’expert missionné ne doit pas commencer ses opérations avant d’avoir reçu du greffe l’avis de consignation correspondant.

Relevé de caducité :

Pour que cette ordonnance de référé soit « réactivée », le conseil du demandeur à l’expertise doit solliciter un relevé de caducité auprès du Juge chargé du Contrôle des Expertises. 

Il n’a pas à demander l’avis de l’expert.

2. Ordonnance Commune avec fixation d’une provision complémentaire :
Définition – Rappel :

Une ordonnance commune (OC) est un appel en garantie d’une partie, ce n’est pas une « extension de mission » (voir § 5).

Provision complémentaire :

L’OC fixe le montant de la provision complémentaire à consigner, la partie qui en a la charge, le délai dans lequel cette consignation doit être effectuée.

Défaut de consignation – Sanction :

La sanction est la même que dans le cas de l’Ordonnance de Référé initiale :

( caducité, nécessité d’un relevé de caducité, etc...

Conséquence pratique :

En cas de caducité, l’expert doit rappeler au conseil du demandeur cette sanction. 

L’expert n’a pas à convoquer la ou les nouvelles parties appelées dans la cause.

Il ne les connaît pas, tant que la consignation complémentaire n’est pas effectuée ou régularisée.

C’est une question de validité de la procédure. 

L’expert n’a pas à entrer dans le jeu d’une éventuelle manœuvre dilatoire.

Il ne doit pas, non plus, laisser prolonger inutilement la durée des opérations d’expertise, du fait de la carence d’une partie ou du manque de diligence d’un conseil.
3. Ordonnance Commune sans fixation d’une provision complémentaire :
Conséquence pratique :

Cette décision relève de l’appréciation du Juge des référés.

Dans ce cas d’espèce, il n’y a donc pas de sanction.

Toutefois, l’expert, en fonction des éléments du dossier, peut solliciter la fixation d’une provision complémentaire à consigner par la partie qui a demandé cette ordonnance commune.

L’expert doit motiver sa demande.

Sanction : 


Si la provision complémentaire est finalement accordée, la sanction est visée ci-après dans le  § 4.
4. Provision complémentaire sollicitée par l’expert

Rappel : art. 280 – 2ème alinéa du n.c.p.c.
L’expert doit veiller particulièrement à ce que le montant des provisions consignées soit aussi proche que possible de la rémunération définitive ultérieure (art. 269 du c.p.c.).

Recommandation : 

L’expert doit donc solliciter, aussi souvent que nécessaire, auprès du Juge chargé du Contrôle des Expertises, la fixation de provisions complémentaires, à consigner, en général par le demandeur à l’expertise.

Décision du Juge :

Le Juge chargé du Contrôle des Expertises fixe, par une simple ordonnance, le montant de la provision complémentaire à consigner.

Il précise la ou les parties qui devront consigner, ainsi que le délai.

Sanction :

En cas de défaut de consignation de cette provision complémentaire, la sanction est ici différente. 
Il n’existe pas de caducité, puisque ce n’est ni une demande d’ordonnance commune, ni une demande d’extension de mission.

La seule sanction existante consiste en un dépôt du rapport d’expertise en l’état (art. 280 – 2ème alinéa du c.p.c.). 

Conséquence pratique :

Après constat par l’expert du défaut de consignation complémentaire, l’expert doit procéder aux rappels nécessaires auprès de la partie qui a la charge de cette consignation.

Après constat de la carence de cette partie, l’expert doit alors, obligatoirement, informer le Juge chargé du Contrôle des Expertises, et solliciter l’autorisation de procéder au dépôt d’un rapport d’expertise en l’état.

Le Juge autorise alors l’expert, par une simple lettre, à déposer un rapport en l’état.

5. Extension de mission
Définition :

L’extension de mission est une demande en référé qui a pour but de demander à l’expert de procéder à ses investigations sur de nouveaux griefs, non allégués dans l’assignation d’origine.

Il ne s’agit donc pas d’un appel en garantie de nouvelles parties (ordonnance commune).

Provision complémentaire :

Dans son ordonnance de référé en extension de mission, le Juge des référés fixe, comme pour une ordonnance de référé « initiale », le montant de la provision complémentaire à consigner, la partie qui en a la charge, le délai de consignation.

Sanction :

La sanction ici est la même que celle frappant l’OR initiale, pour défaut de consignation ; c’est la caducité de l’ordonnance en extension de mission.

Conséquence pratique :

Pour l’expert, mêmes obligations que précédemment, il ne doit pas prendre en considération les nouveaux griefs, la mission complémentaire, tant que la provision complémentaire n’est pas consignée.

Conclusion :

La présente note aura souligné la nécessité impérieuse, pour l’expert, de bien connaître ces divers aspects de la procédure, d’être en permanence vigilant à propos des consignations complémentaires. Il convient d’insister également sur le respect d’une terminologie précise : ordonnance de référé, extension de mission, ordonnance commune, provision (le montant), consignation (l’acte), etc...

La bonne connaissance de ces pratiques devrait permettre aux experts d’éviter bien des écueils et de prouver aux conseils des parties leur sérieux et leurs qualités en tant qu’experts.
